
 
  
 
 
 
 
 

 
 

 
 

INFORMATION A L’ATTENTION DES CREANCIERS  
 
Madame, Monsieur,  
 
La SAS AUTOMATA FRANCE proposait à ses clients des produits d’épargne en cryptoactifs 
à rendement (« coffres », « offres exclusives »), sous le statut de prestataire de services sur 
actifs numériques (PSAN) obtenu en Juillet 2023 (n°E2023-087).  
 
Elle exploitait la plateforme de gestion de patrimoine et de cryptomonnaies connue 
successivement sous les noms d’Akt.io, Rayn puis Vancelian.  
 
Le 07 Mai 2026, l’AMF a décidé de radier l’enregistrement PSAN de la société AUTOMATA, 
avec effet au 30 Juin 2026, pour exercice d’une activité de financement participatif sans 
autorisation et défaut d’honorabilité et de compétence des dirigeants et actionnaires 
significatifs.  
 
Suivant Jugement du Tribunal de Commerce d'Antibes en date du 28 Juillet 2026, publié au 
BODACC le 07 Août 2026, la SAS AUTOMATA FRANCE a été placée en procédure de 
Liquidation Judiciaire. 
 
Par ce même Jugement, j’ai été désigné en qualité de Liquidateur Judiciaire.  
 
La présente correspondance a pour objet d’informer les créanciers de la société AUTOMATA 
FRANCE, ainsi que toute personne estimant subir un préjudice du fait de la situation de cette 
société, sur les règles applicables encadrant la déclaration de créance.  
 
I. Qui doit déclarer ?  
 
Toute personne qui estime que la société AUTOMATA FRANCE lui doit une somme d’argent 
au titre d’une créance née antérieurement au Jugement d’ouverture de la procédure doit en 
faire la déclaration au Liquidateur Judiciaire. 
 
La déclaration doit être effectuée même lorsque la créance n’a pas encore été définitivement 
fixée, sous réserve de l’évaluer. 
 
II. Quelle forme doit prendre la déclaration de créance ?  
 
Le simple fait de signaler une difficulté, de déposer une réclamation, d’adresser un courrier de 
protestation ou de faire connaître son préjudice au Liquidateur Judiciaire ne vaut pas, en 
principe, déclaration de créance. 
 
Ainsi, lorsqu’une personne estime être personnellement titulaire d’une créance à l’encontre de 
la société AUTOMATA FRANCE, notamment en raison d’un préjudice qu’elle aurait subi, sa 
réclamation doit prendre la forme d’une déclaration de créance 
 



 
 
 
Deux possibilités sont notamment offertes au créancier :  
 

­ Option n°1 – Utiliser le formulaire CERFA n°10021*01, disponible sur le site officiel de l’administration 
française : Formulaire CERFA n° 10021*01 – Déclaration de créances.  
Le formulaire doit être complété avec soin et signé. 
 

­ Option n°2 – Effectuer une déclaration sur papier libre.  
L’utilisation du formulaire CERFA n’est pas obligatoire.  
 
Une déclaration peut également être effectuée sur papier libre, à condition que le document permette 
d’identifier de manière non-équivoque : 
 

o L’objet du courrier ;  
o L’identité et les coordonnées du créancier ; 
o La société débitrice, à savoir AUTOMATA FRANCE ; 
o Le montant de la créance déclarée ;  
o La nature et, autant que possible, l’origine de la créance ; 
o Les éventuelles sûretés ou garanties dont bénéficie la créance. 

 
Quelle que soit l’option choisie, la déclaration doit être accompagnée des documents permettant de justifier 
l’existence et le montant de la créance. 
 
Il peut notamment s’agir : 

­ De contrats ; 
­ De factures ; 
­ De relevés de compte ; 
­ De justificatifs de paiement ; 
­ De correspondances échangées avec AUTOMATA FRANCE ; 
­ De décisions de justice ; 
­ De tout document permettant d’établir la réalité du préjudice allégué et son montant. 

 
Et si le montant n’est pas encore connu ? L’absence de chiffrage définitif ne fait pas obstacle à la déclaration. 
 
Lorsque le montant de la créance n’est pas définitivement fixé, celle-ci peut être déclarée sur la base d’une 
évaluation. 
 
En pareille hypothèse, le déclarant devra estimer sa créance et préciser les éléments ayant permis de parvenir à 
cette évaluation. 
 

 
Une simple réclamation, un courrier, un courriel ou un signalement ne doit pas être considéré comme une 
déclaration de créance lorsqu’il ne ressort pas de manière non équivoque du document que son auteur 
entend déclarer une créance au passif de la procédure collective. 
 
De même, le fait d’avoir déjà échangé avec la société AUTOMATA FRANCE ou avec le Liquidateur Judiciaire 
au sujet d’une somme qui vous serait due ne dispense pas, par principe, de procéder à une déclaration de créance 
dans les délais légaux. 

https://entreprendre.service-public.gouv.fr/vosdroits/R22360?utm_source=chatgpt.com


 
 
La prudence commande donc à toute personne estimant être créancière de la société de formaliser sa demande 
par une déclaration de créance, en précisant son montant et en joignant ses justificatifs. 

 
III.  Dans quels délais ?  

 
Le délai de droit commun pour la déclaration des créances est de deux mois à compter de la publication du 
jugement d’ouverture au BODACC, porté à quatre mois pour les créanciers étrangers.  
 
Pour la présente procédure :  

­ Date de publication du Jugement d’ouverture au BODACC : 07 Août 2026 ;  
­ Date limite pour déclarer une créance au passif : 07 Octobre 2026.  

 
La déclaration de créance doit être adressée par LRAR, à l’étude sise 2000 Route des Lucioles, Les Algorithmes – 
Bâtiment Aristote B – 06410 BIOT. 
 

IV. Nota bene  
 

­ Déclaration de créance et désintéressement de celle-ci 
 
La déclaration de créance ne signifie pas que la somme sera automatiquement payée. 
 
La déclaration constitue donc une condition nécessaire à la prise en compte de la créance, mais elle ne constitue 
pas une garantie de paiement. 
 
La déclaration permet au créancier de faire valoir officiellement sa créance dans le cadre de la procédure collective. 
 
La créance fera ensuite l’objet de la procédure de vérification et d’admission conformément aux règles applicables. 
 
Par ailleurs, même lorsqu'une créance est admise, son paiement dépendra notamment des actifs disponibles.  
 

­ Demande en revendication  
 
La demande en acquiescement de revendication doit être distinguée de la déclaration de créance au passif.  
 
L’envoi d’une demande en revendication n’emporte pas, de facto, déclaration de créance ; Et réciproquement.  
 
En conséquence, en parallèle de la déclaration de créance, il appartient aux propriétaires d’actifs numériques de se 
conformer à la procédure de revendication.  
 
Une information sur la procédure de revendication est disponible sur notre site Internet également.  
 
Je vous invite, le cas échéant, à vous faire accompagner d’un conseil ; Je n’ai, pour ma part, pas qualité pour votre 
accompagner dans cette diligence. Mon mandat ne le permettant pas.  
 
La présente ne saurait, en aucun cas, se substituer à la consultation d’un avocat. 
 
Je vous remercie et reste, naturellement, à votre entière disposition.  
 



 
 Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées 
 
 
 
 
 
 
 
 
          
 
 
 


